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30 ANS 
DE DIALOGUE ET 
D’EXPERTISE POUR 
DES SERVICES PUBLICS 
PERFORMANTS

1996 - 2026



AU FIL DE CETTE PLAQUETTE, DÉCOUVREZ :

> La raison d’être de l’IGD

> 30 ans d’engagement au service des usagers

> Des outils au service de la décision publique

> �Nos groupes de travail au cœur des enjeux 

territoriaux

> Les perspectives du prochain programme IGD

> Les témoignages de nos membres et partenaires



ÉDITO

EN 2026, 
L’INSTITUT DE LA GESTION DÉLÉGUÉE 
CÉLÈBRE SES 30 ANS

Trois décennies consacrées à un objectif constant : contribuer à une gestion performante, responsable et 

durable des services publics.

Cet anniversaire intervient à un moment où les besoins d’investissement dans les infrastructures et les 

services publics sont plus importants que jamais : modernisation des réseaux, transition écologique, 

rénovation énergétique, mobilités durables, adaptation aux évolutions technologiques et sociétales. Dans le 

même temps, les finances publiques – nationales comme locales – sont durablement contraintes.

Cette tension entre ambitions et moyens impose lucidité et pragmatisme. Elle appelle un débat dépassionné 

sur les outils à la disposition des décideurs publics et sur les conditions d’une coopération efficace entre 

acteurs publics et économiques.

Depuis sa création en 1996, l’IGD agit comme un lieu de dialogue, d’expertise et de concertation. Sa vocation 

n’est pas de promouvoir un modèle unique, mais d’éclairer les choix publics, d’objectiver les débats et de 

favoriser des décisions adaptées aux réalités des territoires.

À l’aube de sa quatrième décennie, l’Institut entend poursuivre cette mission avec la même exigence : servir 

l’intérêt général en contribuant à la qualité et à la performance des services publics.

Hubert du MESNIL 

Président
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Ainsi, l’Institut se positionne comme un tiers de confiance, attaché à l’intérêt 
collectif et à la recherche de solutions concrètes pour les territoires.
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  TERRITORIALES

L’IGD, 
UN LIEU UNIQUE AU SERVICE 
DE L’INTÉRÊT GÉNÉRAL 
Créé en 1996, l’Institut constitue aujourd’hui la seule instance en France à réunir 
l’ensemble des parties prenantes à la gestion des services publics :

QUI SOMMES-NOUS ? 
Une Fondation d’entreprises 
reconnue d’intérêt général.

NOTRE RÔLE 
Lieu de réflexion et de 
dialogue indépendant, 
l’IGD accompagne les 
transformations des  
services publics.

FAVORISER 
LE DIALOGUE ET LE 
PARTAGE D’EXPÉRIENCE
Plateforme d’échanges, l’IGD 
facilite la compréhension mutuelle 
entre collectivités, administrations, 
opérateurs et financeurs, et diffuse 
les bonnes pratiques.

ÉCLAIRER 
LES DÉCIDEURS 
PUBLICS
En mobilisant son expertise 
juridique et économique, l’Institut 
contribue à objectiver les choix en 
matière de modes de gestion et à 
sécuriser les décisions publiques.

PROMOUVOIR LA 
PERFORMANCE AU 
SERVICE DES USAGERS
Au-delà des débats techniques, 
l’IGD place au cœur de son action 
l’amélioration de la qualité, de 
l’efficacité et de la soutenabilité 
des services publics.

NOTRE MISSION S’ARTICULE AUTOUR DE 3 PRIORITÉS
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30 ANS  
D’ENGAGEMENT AU 
SERVICE DES USAGERS

Depuis 1996, l’IGD accompagne les grandes évolutions 
juridiques, économiques et stratégiques des services publics 
en France.

À chaque étape, l’Institut a contribué à sécuriser les cadres contractuels, à 
moderniser les outils à la disposition des décideurs publics et à promouvoir une 
approche équilibrée entre performance, responsabilité et intérêt général. Son 
approche est pragmatique, basée sur les faits et les résultats observés et dépourvue 
de biais idéologique, politique ou marchand.

“La commission juridique de l’IGD est avant tout 
un espace de dialogue entre le monde académique 
et les praticiens. Depuis 30 ans, elle contribue 
à éclairer les évolutions du droit et à nourrir 
la réflexion sur les modèles contractuels qui 
permettent d’assurer durablement la gestion des 
services publics.”

Hélène Hoepffner, 
Professeur de droit public - Université Paris I - Panthéon-
Sorbonne et Présidente de la commission juridique IGD

> Analyse et pédagogie sur 

l’application des nouvelles 

règles issues de la loi Sapin

> Dialogue entre 

collectivités et opérateurs

> Promotion d’une gestion 

déléguée plus transparente 

et encadrée

> Formulation de propositions 

pour accélérer la transition 

écologique

> Réflexions sectorielles 

(mobilité ferroviaire, eau…)

> Valorisation du rôle 

stratégique de la gestion 

déléguée

Transparence  
et sécurisation 

des DSP

1996 
2004
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“Au cours de la période 2010-2020, l’IGD a été 
associé de près par la Commission européenne à 
la préparation de la directive sur les concessions. 

Pour le dire en un mot nous avons largement 
contribué à ce que ce soit une directive sur le 

contrat de concession et non sur le marché de 
concession. Avec les membres de la commission 

juridique et le délégué général de l’IGD, nous 
avons vécu de grands moments juridiques.”

Laurent Richer, 
Professeur émérite de l’université Paris I - Panthéon-Sorbonne

> Contribution à la rédaction de l’Ordonnance « Marchés de partenariat » de 2004> Analyse de l’allocation  
des risques.

> Suivi des mises en œuvre opérationnelles> Réflexions sur les évolutions  des marchés globaux

Modernisation 
contractuelle : 

Les contrats de 
partenariat

Consolidation
 européenne, 

transposition et 
codification

Transition écologique, 
performance 
et approches 
sectorielles

Soutenabilité, 
innovation et 

rattrapage de la  
dette grise 

2004
2010

2010
2020

2020
2025

2025
2030

> Renforcer l’attractivité des territoires par la mobilisation du savoir-faire à la française en gestion déléguée des services publics
> Production et communication d’analyses pour objectiver le débat

> Contribution à 

l’élaboration des 

Directives et de leur 

transposition

> Dialogue avec les 

autorités européennes  

et nationales

> Recherche d’un 

équilibre entre 

concurrence, efficacité  

et sécurité juridique

“Depuis sa création, la commission économique et 
financière de l’IGD travaille sur l’optimisation des modèles 
économiques – c’est-à-dire sur la répartition la plus efficiente 
des tâches et des risques entre partenaires publics et privés 
– et sur l’identification des financements les plus compétitifs, 
ce de manière générale et dans les principaux secteurs de la 
gestion déléguée.”

Pierre Sorbets, 
Vice-président IGD et Président de  
la Commission économique et financière IGD 
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LE BAROMÈTRE ODOXA POUR L’IGD 
Depuis plus de vingt ans, l’IGD mesure régulièrement la perception des services publics locaux par les Français.

Ces enquêtes, quantitatives et qualitatives, permettent de suivre l’évolution :

> du niveau de satisfaction à l’égard des services publics ;
> des attentes liées à leur avenir ;
> de la compréhension des différents modes de gestion.

Elles rappellent que le débat public demeure souvent marqué par une connaissance partielle des mécanismes de gestion, et 
soulignent l’importance d’une information claire et accessible.

Satisfaction globale des Français à l’égard 
de leurs services publics locaux

Évolution de la connaissance 
de gestion déléguée 

87%
83%

30%

39%
42%

78%

62%
54%

64%

2006 2008 2010 2014 20192017 2022 2025

MESURER, ANALYSER, 
OBJECTIVER  
DES OUTILS AU SERVICE DE 
LA DÉCISION PUBLIQUE

CE QU’IL FAUT 
RETENIR

> �Les Français restent 
majoritairement 
satisfaits.

> �Les attentes 
progressent.

> �La connaissance de 
la gestion déléguée 
augmente.

Une très bonne chose 
44%%

Plutôt une bonne chose 
4466%%

Plutôt une mauvaise chose 
3377%%

Une très mauvaise chose
1122%%

(NSP)
1%

SSppoonnttaannéémmeenntt,,  11  FFrraannççaaiiss  ssuurr  22  eessttiimmee  qquuee  llaa  ggeessttiioonn  ddéélléégguuééee  eesstt  uunnee  «« bboonnnnee  cchhoossee »»

%%  UUnnee  bboonnnnee  cchhoossee  ::  5500%%%%  UUnnee  mmaauuvvaaiissee  cchhoossee  ::  4499%%

On parle de « gestion directe » d’un service public local lorsque la collectivité locale concernée assure elle-même l’exploitation et la gestion de ce service, grâce à des fonctionnaires locaux 
(régie/établissement public local). 
On parle de « gestion déléguée » d’un service public lorsque la collectivité concernée délègue sous son contrôle l’exploitation et la gestion de ce service à une entreprise généralement privée, c’est le 
mode de gestion prépondérant en France. 
Vous personnellement, diriez-vous que la gestion déléguée est une très bonne chose, plutôt une bonne chose, plutôt une mauvaise chose ou une très 
mauvaise chose ? 

Février 2022

Cadres : 58% - Indépendants : 61%

Agglomération parisienne : 62%

18-24 ans : 72% - 25-34 ans : 57%
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ATLAS DES MODES DE 

GESTION DES SERVICES 

PUBLICS LOCAUX 2026

DANS LES VILLES OU INTERCOMMUNALITÉS  

DE PLUS DE 50 000 HABITANTS

VALORISATION DES DÉCHETS

10 % 
de notre échantillon mènent une 
réflexion sur la réversibilité de 
leur mode de gestion actuel.

ATLAS 2026 - CE QU’IL FAUT RETENIR
UNE COMPÉTENCE MAJORITAIREMENT PORTÉE PAR LES EPCI 
La valorisation des déchets relève très largement du niveau intercommunal : 83 % des territoires confient cette compétence à un EPCI, tandis que 
13 % ont une compétence partagée et 3 % continuent de l’exercer au niveau communal. Cette organisation s’explique par l’extension progressive des 
compétences intercommunales, souvent via des syndicats ou des regroupements d’agglomérations, afin de mutualiser les infrastructures et d’atteindre 
une taille critique suffisante. La loi NOTRe a renforcé cette dynamique en rendant obligatoire le transfert de la compétence vers les EPCI à compter de 
2020, consolidant ainsi une gouvernance intercommunale adaptée aux enjeux techniques et environnementaux de la valorisation des déchets.

UNE PRÉDOMINANCE DE LA GESTION DÉLÉGUÉE
Les modes de gestion de la valorisation des déchets sont désormais dominés par la gestion déléguée, qui concerne 61 % des territoires en 2026. 
La gestion directe ne représente plus que 24 % des cas, tandis que les modèles combinés atteignent 14 %, traduisant une hybridation croissante 
des organisations.

Sur le temps long, la gestion déléguée demeure le modèle de référence du secteur, oscillant entre 42 % et 60 % depuis 1990, confirmant le 
rôle central des opérateurs privés dans l’exploitation des unités de tri, de valorisation énergétique ou organique. À l’inverse, la gestion directe, 
historiquement significative (42 % en 1990), recule progressivement, illustrant un désengagement relatif des collectivités face à la technicité 
croissante des installations et aux investissements requis. La légère montée des modèles combinés témoigne d’une diversification des modèles 
de coopération public-privé et d’une recherche de montages plus souples au sein des intercommunalités.

UNE FORTE STABILITÉ DES MODES DE GESTION, MALGRÉ DES AJUSTEMENTS MARGINAUX
Les évolutions récentes demeurent limitées : depuis 2019, seules 8 % des collectivités ont modifié leur mode de gestion de la valorisation des 
déchets ou envisagent de le faire. À l’inverse, près de 70 % des territoires ont conservé leur organisation existante, traduisant une stabilité 
marquée des pratiques. Cette inertie relative s’explique par la durée des contrats en cours, le caractère fortement capitalistique des installations 
et la spécialisation des opérateurs impliqués.

Les ajustements observés s’inscrivent principalement dans des logiques d’optimisation ou de renouvellement contractuel, plutôt que dans des 
transformations structurelles, confirmant une réversibilité possible, mais encadrée des modes de gestion dans ce secteur stratégique de l’économie 
circulaire.
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TENDANCES ET CHIFFRES CLÉS EN 2026
Notre échantillon porte sur 167 collectivités.

24,6% 
Gestion directe

61 % 
Gestion déléguée

14,4 % 
Gestion combinée
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LE SAVIEZ-VOUS ?

n		Devenir des déchets : 
 -  Recyclage et remblayage : 64 % (+3 points en 10 ans).
 -  Élimination : 28 % (-8 points en 10 ans). 
 -  Valorisation énergétique : 8 % (+4 points en 10 ans).

n		La Loi antigaspillage pour une économie circulaire 
(AGEC), promulguée en février 2020, vise à transformer 
l’économie linéaire « produire, consommer, jeter » en 
économie circulaire, limitant la consommation de ressources 
et la production de déchets.

n		Un Plan national de prévention des déchets 2021-
2027, publié en 2023, encourage l’écoconception, 
l’allongement de la durée de vie des produits (réemploi, 
réutilisation, réparation) et la réduction des pratiques 
génératrices de déchets.

n		Emballages plastiques : 
 -  Les produits et emballages plastique à usage unique sont 

interdits progressivement d’ici 2040. Depuis le 1er janvier 
2022, il est interdit de vente au détail des fruits et légumes 
frais en emballages plastiques (<1,5 kg).

 -  Extension du tri des emballages plastiques : Depuis le 
1er janvier 2023, 95 % des Français peuvent trier tous les 
emballages plastiques dans le bac jaune (+3 kg/habitant 
collectés).

VALORISATION DES DÉCHETS

10 % 
de notre échantillon mènent une 
réflexion sur la réversibilité de 
leur mode de gestion actuel.

ATLAS 2026 - CE QU’IL FAUT RETENIR
UNE COMPÉTENCE MAJORITAIREMENT PORTÉE PAR LES EPCI 
La valorisation des déchets relève très largement du niveau intercommunal : 83 % des territoires confient cette compétence à un EPCI, tandis que 
13 % ont une compétence partagée et 3 % continuent de l’exercer au niveau communal. Cette organisation s’explique par l’extension progressive des 
compétences intercommunales, souvent via des syndicats ou des regroupements d’agglomérations, afin de mutualiser les infrastructures et d’atteindre 
une taille critique suffisante. La loi NOTRe a renforcé cette dynamique en rendant obligatoire le transfert de la compétence vers les EPCI à compter de 
2020, consolidant ainsi une gouvernance intercommunale adaptée aux enjeux techniques et environnementaux de la valorisation des déchets.

UNE PRÉDOMINANCE DE LA GESTION DÉLÉGUÉE
Les modes de gestion de la valorisation des déchets sont désormais dominés par la gestion déléguée, qui concerne 61 % des territoires en 2026. 
La gestion directe ne représente plus que 24 % des cas, tandis que les modèles combinés atteignent 14 %, traduisant une hybridation croissante 
des organisations.

Sur le temps long, la gestion déléguée demeure le modèle de référence du secteur, oscillant entre 42 % et 60 % depuis 1990, confirmant le 
rôle central des opérateurs privés dans l’exploitation des unités de tri, de valorisation énergétique ou organique. À l’inverse, la gestion directe, 
historiquement significative (42 % en 1990), recule progressivement, illustrant un désengagement relatif des collectivités face à la technicité 
croissante des installations et aux investissements requis. La légère montée des modèles combinés témoigne d’une diversification des modèles 
de coopération public-privé et d’une recherche de montages plus souples au sein des intercommunalités.

UNE FORTE STABILITÉ DES MODES DE GESTION, MALGRÉ DES AJUSTEMENTS MARGINAUX
Les évolutions récentes demeurent limitées : depuis 2019, seules 8 % des collectivités ont modifié leur mode de gestion de la valorisation des 
déchets ou envisagent de le faire. À l’inverse, près de 70 % des territoires ont conservé leur organisation existante, traduisant une stabilité 
marquée des pratiques. Cette inertie relative s’explique par la durée des contrats en cours, le caractère fortement capitalistique des installations 
et la spécialisation des opérateurs impliqués.

Les ajustements observés s’inscrivent principalement dans des logiques d’optimisation ou de renouvellement contractuel, plutôt que dans des 
transformations structurelles, confirmant une réversibilité possible, mais encadrée des modes de gestion dans ce secteur stratégique de l’économie 
circulaire.
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TENDANCES ET CHIFFRES CLÉS EN 2026
Notre échantillon porte sur 167 collectivités.

24,6% 
Gestion directe

61 % 
Gestion déléguée

14,4 % 
Gestion combinée
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LE SAVIEZ-VOUS ?

n		Devenir des déchets : 
 -  Recyclage et remblayage : 64 % (+3 points en 10 ans).
 -  Élimination : 28 % (-8 points en 10 ans). 
 -  Valorisation énergétique : 8 % (+4 points en 10 ans).

n		La Loi antigaspillage pour une économie circulaire 
(AGEC), promulguée en février 2020, vise à transformer 
l’économie linéaire « produire, consommer, jeter » en 
économie circulaire, limitant la consommation de ressources 
et la production de déchets.

n		Un Plan national de prévention des déchets 2021-
2027, publié en 2023, encourage l’écoconception, 
l’allongement de la durée de vie des produits (réemploi, 
réutilisation, réparation) et la réduction des pratiques 
génératrices de déchets.

n		Emballages plastiques : 
 -  Les produits et emballages plastique à usage unique sont 

interdits progressivement d’ici 2040. Depuis le 1er janvier 
2022, il est interdit de vente au détail des fruits et légumes 
frais en emballages plastiques (<1,5 kg).

 -  Extension du tri des emballages plastiques : Depuis le 
1er janvier 2023, 95 % des Français peuvent trier tous les 
emballages plastiques dans le bac jaune (+3 kg/habitant 
collectés).

ENTRETIENS
QUALITATIFS
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Alès

Nîmes

Bar-le-Duc

Forbach

Blois

Beaune

Bergerac

Arcachon

Périgueux

Aurillac

Brive

Tulle

Montauban

Châteauroux

Rodez

Poitiers

Cahors

Agen

LabègeLons / Pau

Charleville-Mézières

Epernay

Sens

Saint-Brieuc

Guingamp
Dinan

Saint-Malo

Le Havre

Mont-Saint-Michel

Dunkerque

Lille

Valenciennes

Maubeuge

Douai

Arras
Saint-Omer

Beauvais

Chaumont

Saint-Louis
Mulhouse

Thonon-les-Bains

Montbrison

Lyon

Belfort

Colmar

Sarreguemines

Nancy
Strasbourg

Vichy

Riom

Orléans

Aix-les-Bains

Grenoble

Besançon
Dijon

Mâcon
Oyonnax

Creusot-Montceau

Moulins

Vienne

Davézieux / Annonay

Mauves / Tournon

Privas

Montélimar

Issoire

Roanne
Annecy

L’Isle-d’Abeau

Châlon-sur-Saône

Sète

Mauguio

Toulouse
Auch

Perpignan

Narbonne

Saint-Thibéry / Agde

Lunel

Marmande

Bayonne

Dax

Bastia

Ajaccio

LannionMorlaix

Chartres
Alençon

Bordeaux

Cognac

Châtellerault

ToursSaint-Nazaire

La Roche-sur-Yon

Bressuire

Les Sables d’Olonne

Givrand

Le Mans

Rennes

RedonVannes

Quimper

Lorient

Clisson

Libourne

Saintes

Amiens

Cambrai

Cholet

Montaigu

Saumur

La Baule-Escoublac

Lens

Béthune

Hénin-Beaumont

Dreux

DouainsEvreux

Limoges

Thionville

Valence

Lisieux
Caen

Angers

Brest

Clermont-Ferrand

Rouen

Louviers

Mauges

Avignon

Bagnols-sur-Cèze

Monteux

Cavaillon Manosque

Digne-les-Bains

ATLAS DE LA GESTION DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 2026

Légende
Les pastilles représentent la répartition des différents 
modes de gestion des services publics locaux 
concernés sur le territoire selon chaque collectivité.

Modes de gestion (cf. page 5 pour plus de détails)

 Gestion directe
 Gestion déléguée
 Gestion combinée

Carte globale  
des villes ou 
intercommunalités 
de plus de  
50 000 habitants
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Alès

Nîmes

Bar-le-Duc

Forbach

Blois

Beaune

Bergerac

Arcachon

Périgueux

Aurillac

Brive

Tulle

Montauban

Châteauroux

Rodez

Poitiers

Cahors

Agen

LabègeLons / Pau

Charleville-Mézières

Epernay

Sens

Saint-Brieuc

Guingamp
Dinan

Saint-Malo

Le Havre

Mont-Saint-Michel

Dunkerque

Lille

Valenciennes

Maubeuge

Douai

Arras
Saint-Omer

Beauvais

Chaumont

Saint-Louis
Mulhouse

Thonon-les-Bains

Montbrison

Lyon

Belfort

Colmar

Sarreguemines

Nancy
Strasbourg

Vichy

Riom

Orléans

Aix-les-Bains

Grenoble

Besançon
Dijon

Mâcon
Oyonnax

Creusot-Montceau

Moulins

Vienne

Davézieux / Annonay

Mauves / Tournon

Privas

Montélimar

Issoire

Roanne
Annecy

L’Isle-d’Abeau

Châlon-sur-Saône

Sète

Mauguio

Toulouse
Auch

Perpignan

Narbonne

Saint-Thibéry / Agde

Lunel

Marmande

Bayonne

Dax

Bastia

Ajaccio

LannionMorlaix

Chartres
Alençon

Bordeaux

Cognac

Châtellerault

ToursSaint-Nazaire

La Roche-sur-Yon

Bressuire

Les Sables d’Olonne

Givrand

Le Mans

Rennes

RedonVannes

Quimper

Lorient

Clisson

Libourne

Saintes

Amiens

Cambrai

Cholet

Montaigu

Saumur

La Baule-Escoublac

Lens

Béthune

Hénin-Beaumont

Chessy
Bussy-saint-Martin

Joinville-le-Pont
Noisy-le-Grand

Créteil

Montmorency
Aubergenville

Roissy-en-France

Saint-DenisGennevilliers
Villepinte

Montreuil
Romainville

Orly

Meudon

Fontenay-aux-roses

Lieusaint

Orsay

Melun

Brignoles

Grasse

Basse-Terre

Fort-de-France

Pointe-à-Pitre

Meaux

Cergy Pontoise

Toulon

Draguignan
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Légende

Les pastilles représentent le mode de gestion et l’autorité 
compétente dans le secteur de la valorisation des déchets.

Modes de gestion (cf. page 5 pour plus de détails)

 Gestion directe
 Gestion déléguée
 Gestion combinée
 Donnée indisponible ou non appliquée

Autorité compétente

CO I Communes
IC I  Intercommunalité
CP I  Compétence partagée  

(CO et IC)

Mulhouse

Chessy
Bussy-saint-Martin

Joinville-le-Pont
Noisy-le-Grand

Créteil

Montmorency
Aubergenville

Roissy-en-France

Saint-DenisGennevilliers
Villepinte

Montreuil
Romainville

Orly

Meudon

Fontenay-aux-roses

Lieusaint

Orsay

Melun

Brignoles

Grasse

Basse-Terre

Fort-de-France

Pointe-à-Pitre

Meaux

Cergy Pontoise

Toulon

Draguignan
Aix-en-Provence

Nice
Menton

Versailles

Paris
Puteaux

Marseille

ATLAS 2026 - CE QU’IL FAUT RETENIR
Cette quatrième édition de l’Atlas, centrée sur les EPCI de plus de 50 000 habitants, confirme largement les 
enseignements mis en évidence dans les éditions précédentes (2019, 2015 et 2013). Malgré les évolutions 
institutionnelles, économiques et environnementales de la période récente, les grands équilibres observés 
dans les modes d’organisation et de gestion des services publics locaux demeurent stables.

AUCUN TERRITOIRE N’OPTE POUR UN MODE DE GESTION UNIQUE

Comme en 2019, aucun EPCI de plus de 50 000 habitants ne retient un seul mode de gestion homogène pour 
l’ensemble de ses services publics. Les collectivités combinent systématiquement gestion directe, gestion 
déléguée et formes hybrides (gestion combinée), en fonction des caractéristiques propres à chaque service. 
Cette diversité traduit une approche différenciée et fonctionnelle des politiques publiques locales, fondée sur 
la nature du service rendu, son niveau de technicité et ses enjeux financiers ou opérationnels.

DES CHOIX DE GESTION GUIDÉS PAR LE PRAGMATISME, ET NON PAR L’ORIENTATION POLITIQUE

L’Atlas 2026 confirme que les choix entre gestion directe et gestion déléguée ne sont pas corrélés à 
l’appartenance politique des exécutifs locaux. Le choix du mode de gestion des services publics locaux reste 
pragmatique dans les territoires et ne répond pas à des logiques politiques ou régionales. Ainsi, certaines 
intercommunalités comme Nice métropole ou encore Ardennes métropole (Charleville-Mézières), gérées par 
des majorités du « socle commun » ont renforcé la gestion directe sur des compétences ciblées, tandis que 
Brest métropole ou Lille métropole, à l’autre bord politique, font une place conséquente à la gestion déléguée. 
Les élus locaux apparaissent avant tout guidés par une logique d’efficacité, d’adaptation aux besoins locaux 
et de continuité du service. 
À noter que la gestion directe n’exclut pas le recours à des opérateurs privés, que ce soit pour faire face à 
une pointe d’activité, à des besoins techniques spécifiques, mais aussi parfois pour gérer (en transparence) la 
dimension administrative et la relation client/recouvrement. Ces opérateurs industriels interviennent alors dans 
le cadre de marchés publics de prestation ou de construction.

UNE RÉVERSIBILITÉ DES MODES DE GESTION RÉELLE, MAIS PLUS STABLE DANS LES GRANDES 
AGGLOMÉRATIONS

La réversibilité entre gestion directe et gestion déléguée demeure un principe pleinement opérationnel, dans 
les deux sens. Toutefois, l’Atlas 2026 confirme que la stabilité des modes de gestion augmente avec la taille 
démographique des territoires. Ainsi, dans les EPCI de plus de 100 000 habitants, les changements sont plus 
rares (14 %) et s’inscrivent majoritairement dans des cycles longs, souvent liés au renouvellement contractuel 
ou à des réorganisations institutionnelles majeures.

UNE SPÉCIALISATION DES MODES DE GESTION SELON LA NATURE DES SERVICES

Enfin, les enseignements sectoriels observés en 2019 sont pleinement confirmés. La gestion déléguée reste 
dominante pour les services à forte intensité capitalistique ou technologique, tels que les réseaux de chaleur, 
les transports urbains ou la valorisation des déchets. À l’inverse, la gestion directe prédomine dans les services 
de proximité, comme l’éclairage public, la collecte des déchets ou la restauration collective.
L’Atlas 2026 met également en évidence une combinaison croissante des modes de gestion au sein d’une 
même compétence, selon les différentes phases du service (production, exploitation, relation à l’usager), 
illustrant à la fois une hybridation désormais structurelle des modèles de gestion dans les grands territoires 
intercommunaux et une volonté de benchmark pour optimiser la performance. 

O
U

TR
E

-M
E

R

21

03

05

07

09

11

13

15

17

19

23

25

27

29

31

33

35

L’ATLAS DES MODES DE GESTION  
L’Atlas des modes de gestion des services publics locaux constitue le seul outil  
multisectoriel disponible de cartographie et d’analyse des pratiques territoriales.

Il permet :

> D’offrir une vision d’ensemble des choix opérés par les collectivités (qui fait quoi ?)
> De comparer les modes de gestion selon les secteurs et les territoires (se benchmarker ?)
> D’accompagner les décideurs publics dans leurs réflexions stratégiques (comment faire ?)

Parce que les choix de gestion engagent durablement les finances et la qualité des services, ils doivent reposer sur des 
données objectives.
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CONTRAT DE CONCESSION

La ligne à grande vitesse Sud Europe Atlantique, opérée par VINCI Concessions à travers ses filiales Lisea 
et Mesea, a été mise en service en juillet 2017, après 5 ans de travaux. Elle met Bordeaux à seulement deux 
heures de Paris. 

La ligne a accueilli plus de 20 millions de voyageurs en 2018 et, en 2019, Paris-Bordeaux est devenue la ligne ferroviaire 
la plus circulée de France après Paris-Lyon. Un flux qui vient nourrir le tourisme et plus largement l’économie locale.
La réalisation de ces 302 km de ligne nouvelle (et 38km de raccordements), constitue l’un des plus grands chantiers 
d’infrastructure en Europe. Dépassant les exigences du contrat de concession, la livraison de ce projet structurant par 
la société concessionnaire LISEA est intervenue avec un mois d’avance. 

Depuis la mise en service, les équipes de MESEA, en charge de l’exploitation et de la maintenance de la ligne, sont 
actives 24 heures sur 24 afin de garantir la fiabilité des circulations sur la LGV. Elles répondent à des exigences de 
sécurité et de performance particulièrement élevées. Polyvalentes, innovantes dans leurs méthodes et leurs outils, les 
équipes ont développé des capacités de maintenance prédictive s’appuyant sur le recueil de données et l’intelligence 
artificielle. 

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES 
- 302 km de lignes nouvelles équipées du système ERTMS ;
- 38 km de raccordements ; 
- 500 ouvrages d’art. 

CONTRAINTES DE MISE EN SERVICE
223 espèces protégées, 14 zones Natura 2 000, et 3 700 hectares de mesures compensatoires environnementales font de la 
LGV l’un des plus grands chantiers environnementaux d’Europe.

Un nouveau souffle pour le sud ouest

LIGNE À GRANDE  
VITESSE : SUD EUROPE 
ATLANTIQUE (LGV SEA)

France
7,7 milliards d’euros 
dont 6,3 milliards 
d’investissements

2 juillet 2017 50 ans 226 employés
- 81 -

CONTRAT DE GESTION 

VINCI Highways, filiale de VINCI Concessions, et son partenaire Abtran, le leader irlandais de la prestation de 
services aux entreprises, gèrent pour le compte de son client, Transport Infrastructure Ireland, les services 
de transactions en flux libre et les relations clients sur le périphérique de Dublin.

VINCI Highways propose un service complet couvrant l’ensemble des technologies, systèmes et opérations, afin de 
prendre en charge les transactions, la collecte des paiements et leur transmission à l’organisme public. Sa mission 
consiste notamment à installer et à exploiter un nouveau pont roulant à capteurs pour détecter les véhicules entrants, 
des caméras et des balises de lecture de plaques et d’étiquettes. Il couvre également la conception, la mise en œuvre et 
la gestion d’une nouvelle plate-forme back-office de traitement des données pour faciliter les transactions. 

VINCI Highways gérera également une plate-forme de 
communication mondiale qui permettra de développer le nombre 
d’abonnés électroniques et de promouvoir de nouvelles initiatives 
Mobility-as-a-Service destinées à simplifier l’expérience des 
automobilistes tout en répondant aux défis urbains d’une capitale 
en pleine croissance.  

Avec une moyenne de 145 000 véhicules par jour, le périphérique 
de Dublin est le couloir le plus encombré du réseau routier national 
irlandais.

Dublin 
Irlande 373 M€ 16 avril 2019

Une solution globale de gestion des transactions en flux libre et du service clients du périphérique de Dublin (M50).

AMÉLIORER L’EXPÉRIENCE 
UTILISATEUR ET SIMPLIFIER LA 
MOBILITÉ ROUTIÈRE À DUBLIN

11 ans - 73 -

CONTRAT D’EXPLOITATION ET DE MAINTENANCE 

L’histoire saoudienne de Saur débute en 2005 via l’audit technique et financier des services d’eau et 
d’assainissement des villes de Dammam (750 000 habitants) et Al Khobar (360 000 habitants) et un quick 
wins consultancy en 2006 à Djeddah (3,5 millions d’habitants). En partenariat avec le groupe Zamil, cette 
première expérience sera notamment suivie du management contract des villes de La Mecque et Taïf, avec 
en point d’orgue le Hadj et ses millions de personnes auxquels Saur délivre les services essentiels de l’eau et 
de l’assainissement.

L’expérience acquise, et la confiance des autorités saoudiennes, conduit Saur à créer Masa, une joint-venture avec 
Marafiq, premier opérateur privé de services d’eau et d’électricité en Arabie saoudite. La structure commune obtient en 
2011 l’exploitation et la maintenance des services eau, assainissement et eaux de refroidissement industriel de la ville 
nouvelle de Jubail dans l’est du pays. « Jubail Industrial City », 2ème plus grande zone industrielle pour la pétrochimie dans le 
monde, a été créée par la Royal Commission et constitue à ce jour l’un des principaux pôles de développement industriel du 
Royaume. Masa gère la production d’eau potable de la ville via une usine de dessalement de 95 000 m3/jour, deux stations 
de pompage principales, 29 stations secondaires et 885 km de réseaux. L’assainissement est notamment assuré par une 
station d’épuration de 120 000 m3/jour. Saur en assure le management opérationnel de la joint-venture avec pour missions 
principales la mise en place d’une nouvelle organisation, le déploiement des plans d’action intégrant la formation du personnel 
et l’amélioration des performances opérationnelles, le transfert de savoir-faire. En 2014, Masa s’est vue confiée l’exploitation et 
la maintenance des installations d’eau et d’assainissement de la ville industrielle de Yanbu, dans l’ouest du pays et 2ème plus 
grand site pétrochimique du Royaume après Jubail Industrial City et, en 2016, la ville industrielle de Ras Al-Khair située au nord 
de Jubail. Signe de la confiance accordée à cette forme de management, le pays a en effet été découpé en 6 régions qui seront 
attribuées par appels d’offres. « Chacune représentera de 100 à 200 millions € de chiffre d’affaires annuel, selon les régions, pour 
le traitement et distribution d’eau potable ainsi que la collecte et traitement des eaux usées », détaille Emmanuel Vivant, directeur 
international de Saur qui espère tripler son chiffre d’affaires dans le pays d’ici à 2023 (Masa réalise aujourd’hui 120 millions €).

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES
Sécuriser la gestion d’eau pour le plus important parc industriel du Moyen-Orient dans des conditions climatiques extrême avec 
température à plus de 50°c en été.

Arabie 
saoudite 120 millions €/an 2011 (Jubail), 2014 (Yanbu) 

et 2016 (Ras Al-Khair)

Exploitation des services d’eau et d’assainissement.

MASA, AU SERVICE DE L’EAU 
DES VILLES INDUSTRIELLES 
SAOUDIENNES

1 200 
employés

9 ans (Jubail),  
6 ans (Yanbu) et  
4 ans (Ras Al-Khair)

- 8 -

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP)

L’objectif du contrat, qui a commencé en janvier 2019 pour une durée de 10 ans, est de réduire de 40% la 
production d’ordures ménagères résiduelles (OMR) non recyclables et de valoriser 100% des déchets d’ici 
la fin du contrat. 

Veolia optimisera la collecte et le traitement des déchets des 21 000 foyers desservis sur un périmètre de 700 km².  
Souscrit par 2 communautés de communes distinctes, ce contrat permet de mutualiser les moyens de la collecte. 

Une redevance incitative, déjà opérationnelle sur une partie de la communauté de communes du Territoire de Lunéville 
à Baccarat, récompensera les bons trieurs et ceux qui font un effort pour réduire leurs déchets, selon le principe  
« pollueur – payeur ». Cette nouvelle manière de financer la collecte des déchets permettra aussi aux habitants - 
citoyens ou industriels - de mieux maîtriser leur facture. 

Pour réduire la production progressivement de déchets non recyclables, des campagnes d’information sont programmées. 
De nouveaux moyens de collecte seront déployés ainsi qu’une série d’initiatives locales en faveur de l’économie sociale 
et solidaire.

« Notre collectivité se veut exemplaire en matière de développement durable et de politique déchets. Pour nous, le meilleur 
levier pour insuffler cette innovation est un partenariat sur le long terme, avec un unique délégataire qui puisse construire une 
solution globale et cohérente : c’est la réponse que Veolia a su nous apporter. Pour nous donner les moyens de nos ambitions, 
nous avions besoin d’une certaine échelle pour atteindre une masse critique, soit environ 50 000 habitants. » explique Laurent 
de Gouvion Saint Cyr, Président de la Communauté de Communes du Territoire de Lunéville à Baccarat. 

« Ce contrat est à la fois innovant et vertueux puisque la réduction des quantités de déchets entraînera à terme une diminution 
des coûts de collecte et de traitement. Il ne s’agit plus d’être rémunéré au volume mais bien à la performance. Dans ces 
territoires du Lunévillois, nous allons co-construire de nouveaux modèles de relations et de création de valeur partagée », a 
précisé Franck Pilard, Directeur des Services Collectivités Locales France.

France Janvier 2019

L’optimisation de la collecte et du traitement des déchets pour 71 communes.

UN CONTRAT DE DÉCHETS 
INNOVANT BASÉ  
SUR LA PERFORMANCE 

21 000 foyers desservis 700 km2 - 22 -

LE PORTFOLIO MET EN LUMIÈRE 

> �Plus de 60 réalisations récentes de membres industriels et financeurs de l’IGD, illustrant leur 
expertise en gestion et financement des infrastructures et services publics ;

> �Des projets dans des secteurs variés : eau, assainissement, gestion des déchets, énergies 
renouvelables, transports et infrastructures de mobilité, etc. ; 

> �Une vision complète de la chaîne de valeur, de la conception au financement, en passant par  
la construction et l’exploitation. 
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INFRASTRUCTURES  
ET SERVICES PUBLICS,  
LE SAVOIR-FAIRE FRANÇAIS 
DANS LE MONDE

LA PREUVE PAR L’EXEMPLE

PROOF BY EXAMPLE
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THE FRENCH KNOW-HOW IN THE WORLD
in management and financing of public services and infrastructures 

LE PORTFOLIO, UNE VITRINE DU SAVOIR-FAIRE FRANÇAIS 
Le Portfolio constitue une vitrine du savoir-faire français en matière de gestion et de financement par les entreprises  
d’infrastructures et de services publics. Il présente des réalisations exemplaires et récentes, en France et à l’international. 
Ce savoir-faire, qui a porté plusieurs industriels français aux premières places mondiales, est le fruit d’une longue tradition de 
coopération entre le secteur public et le secteur privé, dont la France a été le promoteur. 
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ÉCLAIRER, ANTICIPER, 
PROPOSER  
NOS GROUPES DE TRAVAIL AU 
CŒUR DES ENJEUX TERRITORIAUX

Les services publics locaux sont confrontés à des défis d’une ampleur inédite : 
modernisation des infrastructures, transition écologique, contraintes budgétaires durables 
et attentes croissantes des usagers.

Dans ce contexte, certains secteurs concentrent des enjeux particulièrement structurants pour les territoires. L’IGD a choisi 
d’y consacrer des travaux approfondis afin d’éclairer les décideurs publics et de favoriser une approche pragmatique et 
responsable.

DISTRIBUTION DE L’EAU   
Préserver la ressource et la qualité. Repenser la 
tarification. Concilier efficacité économique, sobriété  
et justice sociale. 
Réseaux vieillissants, pression climatique, modèle 
économique fragilisé : le service de l’eau entre dans 
une nouvelle ère. L’IGD appelle à repenser le modèle 
du financement de l’eau et à renforcer la dimension 
performancielle des contrats en liant la rémunération à 
l’atteinte d’objectifs contractualisés. 

LA GESTION DE L’EAU 
AU DÉFI DE LA SOBRIÉTÉ

Rapport du groupe de travail – 
Diagnostics et recommandations

Dirigé par François Bergère, Délégué général - IGD

Janvier 2026
En complément du rapport, cette synthèse 
présente les 10 recommandations formulées 
par le groupe de travail de l’IGD : 6 de nature 
économique et 4 de nature juridique. Des 
propositions concrètes pour les décideurs publics 
pour accompagner l’évolution du modèle de gestion 
de l’eau et répondre aux défis de la sobriété, du 
financement des infrastructures et de la qualité du 
service.

LA GESTION DE L’EAU 
AU DÉFI DE LA SOBRIÉTÉ

Le secteur de l’eau en France fait face à des défis majeurs liés au changement climatique, 
à la qualité de la ressource et à la nécessité d’une gestion durable. Le rapport s’est 
attaché à analyser ces évolutions dans le petit cycle de l’eau, qui amènent à passer 
d’une logique de développement continu de l’offre à un modèle privilégiant la gestion de 
la demande et la préservation de la ressource, au prix d’un effort d’investissement accru.

Synthèse - Rapport du groupe de Travail IGD - Octobre 2025
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MOBILITÉS DU QUOTIDIEN    
Relier les territoires. Optimiser les réseaux. 
Servir les usagers.
La mobilité quotidienne conditionne l’accès à l’emploi, aux 
services publics administratifs.
Les travaux de l’IGD soulignent la nécessité d’organisations 
plus performantes, s’appuyant  notamment sur les 
nouvelles technologies et  l’outil de la tarification  pour 
s’adapter aux besoins locaux.

LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE   
Transformer le modèle, garantir l’équité,  sécuriser l’avenir.

Transition écologique, ouverture des marchés, innovations 
technologiques, nouvelles attentes citoyennes : le système 

énergétique français connaît une mutation profonde.
Les collectivités territoriales sont en première ligne pour concilier 

sécurité d’approvisionnement, maîtrise des coûts et décarbonation.
L’IGD identifie les conditions d’une transition énergétique à la fois 

ambitieuse, soutenable et équitable.

MOBILITÉ 
FERROVIAIRE    

Décarboner. Moderniser.  
Soutenir l’investissement.

Le ferroviaire est au cœur de la transition 
écologique, mais fait face à un mur 

d’investissement – et de dépenses de 
fonctionnement – inédit.

L’IGD analyse les modèles de 
financement et les modes de gestion 
pour éclairer les choix des décideurs 

publics qui  engagent le très long terme.

DÉVELOPPER LA MOBILITÉ FERROVIAIRE : 
LES ATOUTS DE LA GESTION DÉLÉGUÉE 

OCTOBRE 2023

GROUPE DE TRAVAIL MOBILITÉ FERROVIAIRE
Rapport d’étape

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL 

MOBILITÉS DU QUOTIDIEN

Sous la direction de Pierre-Emeric CHABANNE, 
Travaux coordonnés par Michel THIOLLIÈRE et Laure LAGASSE

MARS 2021

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
COMMENT RELEVER LE DÉFI DE  
LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ?

“La mobilité du 
quotidien est au cœur 
des préoccupations 
des Français. Elle 
détermine l’accès à 
l’emploi, à l’éducation, 
aux services de santé, 
aux loisirs mais est 
également un enjeu 
de pouvoir d’achat 
et de cohésion 
territoriale. Les travaux 
ont abouti à des 
propositions concrètes 
pour l’améliorer, au 
bénéfice de tous.”

Stéphanie  
Lopes d’Azevedo,  
Directrice Économie et 
Technique chez UTP - 
Union des Transports 
Publics et ferroviaires

“J’ai trouvé à l’IGD un climat de travail si rare aujourd’hui. Ni a priori 
ni esprit de clocher. Juste l’intérêt du bien commun et la recherche de 
l’efficacité. Un lieu où s’élaborent dans le consensus des propositions 

qui améliorent concrètement les relations contractuelles entre 
collectivités territoriales et concessionnaires du domaine public.”

Michel Thiollière,  
Sénateur et maire de Saint-Étienne (1994-2010) - expert INSP - consultant
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À L’AUBE     
D’UNE NOUVELLE DÉCENNIE

“Les objectifs qui ont présidé à la création de l’IGD il y a 30 ans demeurent pleinement d’actualité en 2026. Non que l’IGD 
n’ait pas rempli son rôle au cours de ces trois décennies – il a au contraire contribué à faire évoluer les cadres juridiques, 

les perceptions et les pratiques dans le sens d’un plus large recours aux outils de la gestion déléguée.   

Mais à un moment où notre pays fait face à de nouveaux défis, qu’ils soient financiers, 
environnementaux ou sociaux, la question de la performance et du financement des services 

publics se pose avec une acuité renouvelée. Notre conviction est que la gestion déléguée, loin 
d’être cantonnée à un simple instrument contractuel de la commande publique, doit s’affirmer 

comme un levier stratégique d’investissement, d’innovation et d’efficacité opérationnelle au 
service des décideurs publics, des collectivités et avant tout, des usagers. 

Face à ces enjeux, la responsabilité collective est claire : poursuivre, approfondir et renouveler 
les approches. Le potentiel de la gestion déléguée est considérable et appelle à être pleinement 

mobilisé au service des transformations à venir.

Notre mission fondatrice - éclairer les choix des décideurs et promouvoir  
une coopération exigeante et équilibrée entre le secteur public et le secteur privé  

pour contribuer à une meilleure performance des services publics -  
demeure plus que jamais pertinente.”

LE MOT DU DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL, FRANÇOIS BERGÈRE

13



POURSUIVRE   
L’ENGAGEMENT  
LES PERSPECTIVES DU PROCHAIN 
PROGRAMME IGD

À l’aube de son 7e programme, l’Institut de la Gestion 
Déléguée entend poursuivre sa mission de dialogue, d’expertise 
et d’éclairage des décideurs publics.

Les années à venir seront marquées par des défis majeurs : adaptation au 
changement climatique, décarbonation de l’économie, modernisation des infrastructures, 
révolution numérique et intelligence artificielle, tout en répondant aux attentes croissantes 
des citoyens en matière de qualité de service. Dans le même temps, les contraintes 
pesant sur les finances publiques demeureront fortes, imposant de rechercher les 
solutions les plus efficaces pour maintenir et améliorer les services publics. 
Dans ce contexte, la France dispose d’un atout : une longue tradition de gestion 
déléguée, qui a permis de développer des savoir-faire reconnus dans la gestion 
des infrastructures et des services publics. Pour autant, les modèles de gestion 
doivent continuer à évoluer afin de répondre aux nouveaux enjeux économiques, 
environnementaux et technologiques. 
C’est dans cette perspective que l’IGD consacrera son programme de travail 2027-2029 à 
la question suivante : Comment une utilisation adaptée et pertinente des outils de gestion 
déléguée peut-elle aider les décideurs publics à atteindre leurs objectifs de modernisation, 
de décarbonation et de performance des services publics dont ils ont la responsabilité ?

Ces travaux seront complétés par des réflexions sectorielles, notamment sur les infrastructures routières et 
autoroutières, les mobilités durables et les transports urbains, la rénovation énergétique des bâtiments publics, 
l’énergie et d’autres secteurs stratégiques.

PERFORMANCE ÉCONOMIQUE ET FINANCEMENT DES 
PROJETS
>	�Quels modèles économiques permettent de maximiser l’efficience et 

la performance de la gestion déléguée ? 
>	�Comment mobiliser les financements privés au service de 

l’investissement public tout en maîtrisant leur coût ? 

INNOVATION ET TRANSFORMATION DES SERVICES 
PUBLICS 
>	�Quels seront les impacts de l’intelligence artificielle sur la gestion 

déléguée et comment l’utiliser au mieux ?

SÉCURITÉ JURIDIQUE ET 
ÉQUILIBRE PARTENARIAL 
>	�Quel impact les évolutions législatives, 

réglementaires et jurisprudentielles 
auront-elles sur les différents modèles 
de gestion déléguée ?

>	�Comment assurer l’équilibre 
contractuel entre les partenaires 
publics et privés tout en limitant le  
« risque juridique » ? 

>	�Comment adapter, piloter et optimiser 
les contrats de long terme dans 
un environnement économique, 
technologique et environnemental en 
constante évolution ?

POUR RÉPONDRE À CETTE QUESTION, L’IGD CONCENTRERA SES TRAVAUX SUR 
PLUSIEURS ENJEUX MAJEURS

Fidèle à sa vocation, 
l’IGD continuera ainsi 
à réunir l’ensemble 
des parties prenantes 
pour produire des 
analyses objectives, 
partager les retours 
d’expérience et 
contribuer à des 
services publics 
toujours plus 
performants au 
bénéfice des 
territoires et des 
usagers. 
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Depuis 30 ans, l’IGD s’appuie sur l’engagement, la diversité et la fidélité de ses membres. 
Leurs regards, leurs expériences et leurs contributions nourrissent nos réflexions et 
enrichissent nos travaux collectifs.

Nous les remercions chaleureusement pour leur confiance et leur implication. Les 
témoignages qui suivent illustrent la richesse des parcours et la pluralité des acteurs qui 
font vivre l’IGD au quotidien.

NOS MEMBRES   
PARLENT DE NOUS
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Intercommunalités de France est attachée, au nom de la libre 
administration des collectivités locales, à ce que les élus locaux 
puissent décider des modes de gestion de leurs services 
publics locaux dans les meilleures conditions.
Or, ce sujet reste renseigné de façon lacunaire au niveau national.
Dans ce cadre, la réalisation par l’IGD de l’Atlas des modes 
de gestion des services publics locaux donne une estimation 
utile des choix opérés entre gestion déléguée, gestion 
directe et mixité des modes de gestion, grâce à son enquête 
auprès des communes et intercommunalités de plus de  
30 000 habitants.
Ce travail aide non seulement chacun à se situer, mais 
contribue aussi à la connaissance qu’ont les pouvoirs publics 
nationaux des collectivités locales.

La direction générale des infrastructures, des transports et des 
mobilités est très satisfaite de sa participation aux travaux et réflexions 
de l’Institut de la gestion déléguée. L’Institut constitue une enceinte 
rare où acheteurs publics et acteurs privés peuvent confronter leurs 
points de vue en dehors de toute relation contractuelle. Ses groupes 
de travail permettent d’aborder sereinement les enjeux de la gestion 
déléguée (concessions et marchés de partenariat) afin de comparer, 
d’enrichir et de faire évoluer mutuellement les pratiques des différents 
secteurs (eau, énergie, transports, télécoms, etc.). Ils alimentent nos 
réflexions sur l’amélioration du développement et du financement de 
nos projets au bénéfice de l’intérêt général.

MINISTÈRE 
DES TRANSPORTS

L’IGD est un espace unique de dialogue entre sphères publique et 
privée, essentiel eu égard aux transitions sans précédent auxquelles 
sont confrontés les services publics. Notre participation aux travaux 
de l’IGD nous donne accès à une expertise pluridisciplinaire de haut 
niveau qui nous permet de mieux comprendre les enjeux de terrain et 
les leviers de performance innovants à mettre en œuvre dans la gestion 
déléguée. À titre d’exemple, le dialogue sur la rénovation énergétique 
ou les clauses environnementales des contrats est une illustration de la 
convergence entre impératifs de gestion et urgence climatique. Célébrer 
les 30 ans de l’IGD, c’est réaffirmer notre volonté de co-construire des 
solutions durables pour les défis de demain. 

Au sein de l’Institut de la gestion déléguée, la Fédération des élus des 
Entreprises publiques locales (FedEpl) trouve un espace de rencontre 
entre toutes les sensibilités de la gestion des services publics, au sein 
duquel l’économie mixte locale trouve naturellement sa place. Ses 
travaux permettent d’aborder sans dogmatisme les grands défis de 
l’action publique et d’identifier des réponses concrètes au service des 
territoires. Faisant écho à l’une des caractéristiques des Entreprises 
publiques locales, cette capacité à réunir des acteurs divers autour 
d’une même exigence d’intérêt général constitue, plus que jamais, un 
atout pour favoriser le développement et la modernisation des services 
publics.

Alors que la gestion déléguée représente un 
volume de dépenses au moins équivalent à 
celui des marchés publics, elle reste le volet le 
moins documenté de la commande publique, 
sur les montants comme sur les choix. Les 
concessions ne font l’objet d’aucun bilan 
économique consolidé, à la différence des 
marchés publics recensés chaque année, 
tandis que les modes de gestion retenus par 
les collectivités demeurent eux-mêmes mal 
connus au niveau national.
L’Atlas des modes de gestion de l’IGD vient 
documenter ce second point. Il donne à voir la 
diversité des choix opérés par les collectivités, 
y compris, pour un même service, au sein 
d’une même collectivité. Il donne à chacune 
un repère pour situer ses pratiques et peser 
ses arbitrages, et met en lumière un pan de 
l’action locale jusqu’ici mal cerné.

En permettant de croiser les approches des opérateurs, 
financeurs, entreprises, concessionnaires et maîtres 
d’ouvrage avec celles des autorités organisatrices 
publiques et collectivités régionales que je représente 
au titre de Régions de France, l’IGD représente une 
véritable plateforme d’échange et de fertilisation 
croisée. Alors que le transport ferroviaire régional est 
au cœur de transformations majeures, l’IGD me permet 
de prendre du recul sur les problématiques soulevées 
(gestion du matériel roulant, professionnalisation de la 
maîtrise d’ouvrage, etc.) mais aussi d’être challengé 
sur les orientations à prendre. L’approche transmétiers 
est également un atout, les mêmes problématiques se 
retrouvant souvent dans différents secteurs.

La Banque des Territoires est un acteur 
engagé au service de la transition écologique, 
de la cohésion sociale et territoriale et des 
souverainetés. Au travers de nos activités de 
prêt, d’investissement, de conseil et grâce à 
notre réseau territorial, nous finançons des 
projets d’intérêt général. L’IGD, plateforme de 
dialogue entre acteurs publics et privés, nous 
permet de mettre en commun nos expertises et 
partager nos expériences, pour pouvoir doter 
notre pays d’infrastructures performantes, 
résilientes et sobres, qu’il s’agisse 
d’infrastructures de transport traditionnelles, de 
bornes de recharge de véhicules électriques, 
d’infrastructures numériques, ou de capacités 
de production et de stockage d’énergies 
renouvelables.

SECTEUR PUBLIC
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Keolis considère que chaque contrat qui lui est confié s’inscrit 
dans une relation partenariale de long terme, guidée par un 
véritable esprit de service public. Cette activité, par nature 
exposée à des aléas, suppose un travail conjoint constant avec les 
autorités organisatrices afin de construire et piloter des contrats 
de délégation de service public équilibrés. Cet équilibre, propre 
à chaque territoire, reflète à la fois les priorités des politiques 
locales et la qualité des négociations engagées. Dans ce contexte, 
les travaux de l’IGD sont essentiels pour éclairer ces phases de 
construction contractuelle, au service d’une relation durable de 
confiance et de co-construction.

Pour l’avocat, souvent mobilisé pour interpréter le droit 
existant, négocier ou gérer le contentieux, l’IGD permet 
d’intervenir à l’amont en participant à la conception de 
cadres juridiques plus adaptés et plus solides.
Ainsi, dans le prolongement du groupe de travail sur 
la gestion de l’eau, la réflexion sur les « concessions 
performancielles » (Pr Hoepffner), où la rémunération serait 
davantage liée à des indicateurs de performance qu’aux 
volumes consommés, nourrit directement ma pratique des 
contrats globaux, quel que soit le secteur concerné.
Dans cette perspective, à l’heure où s’ouvre la révision de 
la directive « concessions », l’IGD confirme, une nouvelle 
fois, sa capacité à anticiper les évolutions et à éclairer les 
choix structurants pour l’avenir.

Le groupe NGE élargit au fil du temps son champ d’action à 
tous les secteurs d’infrastructures : routes, ferroviaire, télécom 
et maintenant énergies et eau. Les travaux interdisciplinaires 
de l’IGD eux aussi en constante adaptation aux enjeux du 
moment, constituent donc un apport nécessaire à la réflexion 
sur les modes de gestion des services publics. 
De plus, l’IGD est un des rares endroits réunissant dans un 
esprit de dialogue objectif acteurs publics et opérateurs privés, 
contribuant ainsi à des modèles de gestion plus agiles, plus 
transparents et résolument tournés vers l’intérêt général.

En qualité de principal représentant du groupe GB2A, membre fondateur 
de l’IGD, je retiens particulièrement l’intérêt du travail transversal que nous 
menons avec des confrères et collègues d’excellence, notamment entre les 
commissions juridiques et économiques. 
Les réflexions menées sur les risques, ou encore sur la consolidation 
dans les contrats de performance énergétique, supposent ainsi un travail 
pluridisciplinaire, trop rarement mis en œuvre, entre juristes, financiers et 
économistes, praticiens et universitaires, issus des secteurs privé et public.
Je salue en particulier la qualité des échanges et l’ouverture d’esprit des 
participants qui font de l’Institut de la Gestion Déléguée, la référence française 
dans le domaine des infrastructures et des équipements publics.

Les multiples transitions (énergie, 
environnement, souveraineté, résilience, 
compétitivité…) que la France devra 
conduire dans les prochaines années 
passent par la réalisation d’infrastructures 
importantes. Leur programmation 
nécessite d’allier vision de long terme, 
approche globale, constance dans la 
mise en œuvre et passage à l’échelle 
pour accélérer, massifier et coordonner 
leur réalisation au bénéfice de nos 
concitoyens.

Dans ce contexte, l’IGD permet un 
dialogue continu entre l’ensemble 
des parties prenantes de la gestion 
des services publics (acteurs publics, 
entreprises, utilisateurs) pour en améliorer 
la qualité, accélérer les investissements, 
innover et diversifier les sources de 
financement.

Depuis de nombreuses années j’ai l’honneur de participer 
aux travaux de l’Institut, aux task force sectorielles, 
aux commissions juridiques et économiques et aux 
événements organisés autour de la gestion déléguée et 
des infrastructures.
Ces rencontres constituent un lieu d’échanges riches 
et nourris des réflexions et expériences de chaque 
intervenant dans le respect de la confidentialité et des 
impératifs du droit de la concurrence mais sans autre 
autocensure.
Étant très orienté dans ma pratique d’avocat sur la 
relation publique - privée, les réunions et travaux de 
l’IGD représentent un outil de promotion des solutions 
raisonnées et raisonnables au service d’enjeux communs 
bien compris et du rapprochement des intérêts 
potentiellement divergents. La task force dédiée à 
l’équilibre partenarial en est l’une des illustrations les plus 
pertinentes.
L’IGD présente également l’avantage d’être à l’avant-
garde de réflexions innovantes telles que les schémas 
de fiducie appliqués au secteur public, les contrats 
de leasing de biens d’intérêt général, les concessions 
performancielles dans le secteur de l’eau ou les structures 
mixtes de partenariat public-privé institutionnel. 
Les rencontres de l’IGD sont enfin et surtout un espace 
de convivialité. J’y rencontre de nouvelles personnes et 
y retrouve mes clients, partenaires et aussi concurrents 
dans une ambiance toujours très cordiale, constructive et 
participative.

SECTEUR PRIVÉ

Pentecoste & associés
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Les travaux de l’IGD contribuent à faire évoluer la vision 
de la gestion déléguée comme levier d’intérêt général. 
Son groupe de travail sur la mobilité ferroviaire a objectivé 
les apports des partenariats entre public et privé pour 
la construction de nouvelles LGV. Il a aussi analysé 
l’importance des facilités de maintenance pour ouvrir le rail 
à la concurrence, un enjeu très actuel pour décarboner les 
mobilités et augmenter l’offre ferroviaire dont la demande 
est forte. 

La LGV SEA opérée par VINCI Railways en est une 
illustration : depuis 2017, LISEA démontre qu’un 
concessionnaire privé peut gérer une infrastructure 
stratégique avec excellence tout en facilitant l’arrivée de 
nouveaux opérateurs. L’IGD permet un dialogue structurant 
entre État et acteurs privés au service de l’intérêt général. 

Alors que l’adaptation au changement climatique requiert 
des investissements massifs, les collectivités locales ont plus 
que jamais besoin d’être accompagnées par des partenaires 
de confiance. La gestion déléguée leur apporte une aide à la 
décision, des compétences pointues adaptées aux enjeux 
des territoires, des retours d’expériences à l’international 
et le bénéfice d’un leadership français en matière de R&D 
dans plusieurs secteurs d’activité essentiels, dont l’eau et 
l’assainissement. 

L’Institut de la gestion déléguée contribue, par la publication 
d’études et de rapports experts, à illustrer les apports de la 
gestion déléguée face aux enjeux complexes auxquels le 
changement climatique expose les acteurs de la commande 
publique. 

Depuis sa création, l’IGD constitue un espace de dialogue entre tous les acteurs de la gestion déléguée ; ses travaux 
doivent permettre d’objectiver les motifs de recours à ce format de gestion pour les infrastructures qui s’y prêtent. 
Pour le réseau ferroviaire, nous l’avons utilisée pour faire réaliser différents types d’actifs (bâtiments, télécoms, LGV).
La gestion déléguée est aussi un élément de réponse aux défis posés par l’ouverture à la concurrence, puisque le secteur 
du transport ferroviaire de voyageurs va de manière progressive s’ouvrir intégralement : les services qui font l’objet de 
conventionnements de la part des autorités organisatrices, comme les TER, utilisent des outils contractuels qui relèvent de 
la gestion déléguée.

L’IGD est un formidable espace de dialogue entre le secteur 
public et le secteur privé. Les échanges, savamment 
animés et même orchestrés par les équipes de l’IGD, sont 
passionnants et même souvent passionnés tant ses membres 
ont à cœur de préserver et de promouvoir la gestion 
déléguée. Les travaux qui y sont menés bénéficient des 
réflexions parfois contradictoires mais jamais antagonistes de 
ses membres, ce qui fait de l’IGD un formidable réservoir à 
idées nouvelles.

Participer à ces travaux est pour l’avocat que je suis un 
privilège et un plaisir.

L’expérience acquise au sein de l’IGD nous a 
amenés à étudier de nouvelles manières de 
structurer nos offres, en évaluant la pertinence 
de transposer les pratiques issues de secteurs 
connexes. 

Toutefois, dans notre secteur, les pratiques 
restent très encadrées par la volonté des 
commanditaires publics, ainsi que par les 
contraintes afférentes, d’une part, aux règles 
de la commande publique et, d’autre part, à 
l’organisation des finances publiques locales.
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Participer aux travaux de l’IGD est éclairant pour Canopée. 
Cela met en perspective le déploiement d’une logique 
essentielle propre aux PPP : ne pas raisonner en termes de 
moyens, mais de cibles contractuelles et de performance, 
au service des clients publics. 
Cette approche — faire du contrat un instrument de 
motricité — a directement nourri une réflexion conjointe 
avec l’IGD sur le pilotage de nos obligations. 
Nous en retirons des échanges constructifs avec les autres 
partenaires de l’IGD, favorisant l’émergence d’approches 
concrètes et partagées pour mieux structurer la relation 
avec les partenaires et renforcer l’exigence de résultat.

Quoique que plus que centenaire, la Délégation de 
Service Public, la Concession de Travaux et/ou de 
Services continuent à interroger les collectivités qui y  
ont recours ou pas.
Parfois vu à tort comme une privatisation du service qui 
est délégué, ce mode de contractualisation nécessite 
plus que d’autres une œuvre de pédagogie. L’IGD, par 
ses travaux et ses réflexions y contribue pleinement 
et permet d’avoir en son sein des débats animés mais 
respectueux. L’IGD contribue ainsi à dépassionner le 
débat et à rendre ses lettres de noblesse à un mode de 
contractualisation qui les mérites.

Aménagement du territoire, développement des mobilités, 
résilience et adaptation au réchauffement climatique… : des 
objectifs partagés qui font des infrastructures un axe majeur 
de la cohésion et du développement des territoires.
Les infrastructures constituent un levier essentiel de 
développement économique, d’attractivité et de cohésion 
des territoires. Elles conditionnent non seulement l’accès 
à l’emploi, aux services publics, à la santé, à l’éducation 
et l’installation de nouvelles activités industrielles sur un 
territoire, mais elles sont également la condition pour réussir la 
transition écologique et économique. 
 
La FNTP qui représente les entreprises de travaux publics 
participe activement aux travaux de l’IGD qui ouvre la 
voie, dans un dialogue collaboratif entre tous les acteurs, 
d’une quête de performance des montages contractuels, 
de sécurisation juridique des projets et de prospection de 
modèles adaptés à l’évolution de la société.

L’IGD a initié un groupe de travail particulièrement 
structurant sur le financement du matériel roulant ferroviaire 
en France. Historiquement porté quasi exclusivement 
par la sphère publique, ce financement pourrait demain 
davantage mobiliser des investisseurs privés afin d’en 
réduire le coût global et d’accélérer le renouvellement 
des flottes. Ce sujet complexe nécessite une approche 
transverse intégrant les dimensions juridiques, comptables, 
financières, industrielles et opérationnelles. 
La participation aux travaux de l’IGD nous a permis 
d’approfondir notre compréhension des enjeux de politique 
publique associés, de confronter nos pratiques à celles 
d’autres acteurs de référence et d’identifier de nouveaux 
leviers de performance et de financement. Par sa légitimité 
institutionnelle, son indépendance et la qualité de ses 
membres, l’IGD garantit un cadre d’analyse rigoureux et 
particulièrement enrichissant.

Mon engagement au sein de l’IGD repose sur une 
conviction essentielle : la compréhension des enjeux 
économiques et de financement est indispensable 
pour élaborer des solutions et une documentation 
juridiques réellement efficaces. 
Les dimensions immobilières de la gestion 
des services publics et du développement des 
infrastructures soulèvent des questions spécifiques, 
qui appellent une réflexion collective associant 
l’ensemble des acteurs de la chaîne de valeur et une 
grande rigueur dans les analyses. 
En tant que notaire, j’essaye d’y apporter une 
approche à la fois juridique et opérationnelle, dans 
une logique d’enrichissement réciproque au sein 
des travaux de l’IGD dont la diffusion est un véritable 
moteur de performance.

Acteur majeur du financement des services publics 
essentiels, La Banque Postale s’appuie sur les travaux 
de l’IGD pour en appréhender les enjeux opérationnels et 
financiers. Les échanges entre acteurs publics, acteurs 
privés, conseils et financeurs enrichissent directement 
nos pratiques d’arrangeur de dette structurée. Les 
travaux de l’Institut permettent également d’identifier 
des solutions innovantes pour mobiliser l’épargne en 
faveur des infrastructures, de la transition énergétique 
et des mobilités, tout en limitant la charge pesant sur les 
finances publiques.

Cette approche collective contribue enfin à promouvoir 
des modèles de coopération public-privé équilibrés, 
pragmatiques et adaptés aux réalités des territoires.

NOS PARTENAIRES
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37 rue des Mathurins, 75008 Paris - Tél : +33 (0) 1 44 39 27 00
contacts@fondation-igd.org / www.fondation-igd.org

Créé en 1996, l’Institut de la Gestion Déléguée (IGD) est une fondation 
d’entreprises reconnue d’intérêt général qui réunit l’ensemble des parties 
prenantes à la gestion des services publics : État, associations d’élus, 
entreprises publiques et privées et experts. Seule instance à rassembler 
tous ces acteurs, l’IGD œuvre pour une gestion performante et efficace des 
services publics en France. Depuis 30 ans, il se positionne comme un centre 
de réflexion et d’initiative, favorisant une coopération active et nécessaire 
entre le monde public et le secteur privé.
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